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REGLEMENT INTERIEUR 

APPLICABLES A LA COMMISSIONS D’APPEL 

D’OFFRES PERMANENTE DU SMTC-AC  

 

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015,  

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018,  

Vu l’article L 1414-2 et L 1411-5 du Code Général des Collectivités territoriales, 

Vu la délibération du 24 juin 2026 du Comité Syndical du SMTC approuvant la création 

et procédant à l’élection de la CAO permanente du SMTC ;  

 

PREAMBULE 

Le présent règlement a pour objet de définir les modalités d’organisation, de 

fonctionnement et d’intervention de la commission d’appel d’offres du SMTC-AC. 

TITRE 1 : COMPOSITION ET ROLE DES MEMBRES 

1.1 Présidence  

Le président du SMTC-AC est le président de la commission d’appel d’offres du SMTC 

AC. 

Le président peut, par arrêté, déléguer ces fonctions à un représentant et le cas 

échéant désigner un ou plusieurs suppléants. 

En cas de pluralité de commission d'appel d'offres, le représentant du président pourra 

être différent pour chacune d'entre elles. 

Il ne peut pas désigner son représentant parmi les membres titulaires ou suppléants 

de la commission d’appel d’offre.  

 

1.2 Modalités d’élection 

Les membres de la commission d’appel d’offres sont élus au scrutin de liste  à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste.   
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L’élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste sans 

panachage ni vote préférentiel (liste «  bloquée »). 

Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de 

suppléants à pourvoir. Cette possibilité permet à un courant minoritaire de l’assemblée 

délibérante qui ne dispose pas d’élus en nombre suffisant de présenter une liste.  

En cas d'égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre 

de suffrages. Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de 

suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être 

proclamés élu. 

Les listes n’attitrent pas un suppléant à un titulaire. 

Les modalités de dépôt des listes sont fixées par le comité syndical (D 1411-5 du 

CGCT).  

L’élection des membres des commissions d’appel d’offres se déroule au scrutin secret, 

sauf si le comité syndical décide à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret.  

 

1.3 Composition - membres avec voix délibérative 

La commission est composée du Président du SMTC-AC ou de son représentant, 

président, de cinq membres titulaires et de cinq membres suppléants, élus au sein de 

l'assemblée délibérante du SMTC-AC. 

Seuls les membres élus ont voix délibérative au sein des commissions d’appel d’offres 

du SMTC-AC. 

 

1.4 Membres avec voix consultative 

Le président de la commission d’appel d’offres peut inviter des membres avec voix 

consultative (ne pouvant prendre part au vote)  à participer à la commission. Il peut 

s'agir : 

- du comptable public de la collectivité, 

- du représentant du service en charge de la concurrence, 

- de personnalités compétentes dans le domaine qui fait l'objet du marché public dont : 

des agents du SMTC parties prenantes des dossiers concernés et pour les dossiers 

qui les concernent, du maître d’œuvre chargé du suivi de l’exécution des travaux ou 

de la prestation objet de la consultation, de professionnels et experts en lien avec le 

dossier concerné, des suppléants en surnombre. 
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Les observations éventuelles des membres avec voix consultative sont consignées au 

procès-verbal, à leur demande.  

La convocation qui leur est adressé vaut désignation par le Président de la commission 

d’appel d’offre. 

1.5 Remplacement des membres 

En cas de vacance d’un siège de titulaire pour quelque raison que ce soit, il est pourvu 

au remplacement du membre titulaire par le 1er suppléant inscrit sur la même liste. Le 

remplacement du suppléant devenu titulaire, est assuré par le suppléant inscrit 

immédiatement après le dernier membre suppléant retenu.  

Le remplacement total s'impose uniquement lorsque la composition de la commission 

d’appel d’offre ne permet plus de garantir la représentation pluraliste des élus en son 

sein.  

 

TITRE 2 : ORGANISATION DES COMMISSIONS D’APPEL D’OFFRES 

2.1 La convocation de la commission d’appel d’offre 

Le Président de la commission d’appel d’offre convoque tous les membres de la 

commission (membres avec voix délibératives et consultatives) dans un délai de cinq 

jours francs avant la date de la réunion par courriel nominatif avec suivi. 

En cas de changement d’adresse électronique, les membres doivent communiquer 

leur nouveau mail dans les plus brefs délais.  

Il est joint à la convocation un ordre du jour détaillé des dossiers soumis à la 

commission. Cet ordre du jour peut exceptionnellement évoluer jusqu’à la veille de la 

réunion de la commission. Les rapports d’analyse sont projetés le jour de la 

commission. 

 

2.2 La tenue de la commission d’appel d’offre 

Le quorum est atteint avec la présence indispensable du Président de la commission 

d’appel d’offre (ou l’un de ses suppléants) et de trois membres, soit quatre membres 

au total.  

Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, la commission est à 

nouveau convoquée par mail, sans obligation de délai, la commission d’appel d’offre 

se réunissant alors valablement sans condition de quorum.  

En l'absence du président de la commission d’appel d’offre (ou de l'un de ses 

suppléants), la commission ne peut pas valablement se réunir. 
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Le Président de la commission d’appel d’offre (ou l’un de ses suppléants) veille à ce 

que le quorum soit respecté, et seuls les membres à voix délibératives prennent part 

au vote.  

Les membres suppléants ont uniquement vocation à remplacer un membre titulaire 

absent. Par conséquent, si au moment de la tenue de la commission d’appel d’offre, 

le Président de la commission d’appel d’offre constate que le nombre de membres 

suppléants est supérieur au nombre de membres titulaires absents, les membres 

suppléants en surnombre ne prennent pas part au vote. Toutefois, ils peuvent 

participer à la commission avec voix consultative à la condition qu’ils aient été 

régulièrement convoqués. 

Les réunions de la commission d’appel d’offre ne sont pas publiques. Le contenu des 

échanges et les informations données pendant la réunion de la commission sont 

confidentiels.  

La réunion de la CAO se tient en présentiel. 

Toutefois, en cas de nécessité, la réunion peut également être organisée via des outils 

de visio conférence permettant d’assurer la sécurité des échanges. 

Ces outils devront également permettre les discussions et le partage d’écran pour la 

présentation des dossiers. 

Il pourra être utilisé le module discussion de l’outil choisi pour s’assurer de l’accord 

des membres de la CAO pour chaque dossier et de retracer, à l’issue de la réunion, 

ces échanges dans le procès-verbal. 

 

2.3 Le vote et la rédaction du procès-verbal  

La commission d’appel d’offre délibère à la majorité sur les propositions qui lui sont 

faites. En cas de partage égal des voix, le président de la commission dispose d’une 

voix prépondérante.  

Un agent du SMTC-AC est chargé de la rédaction du procès-verbal au terme de la 

réunion de la commission d’appel d’offre. Le procès-verbal consigne les observations 

des membres à voix consultatives à leur demande.  

Chaque participant de la commission doit signer le procès-verbal. 

TITRE 3 : COMPETENCES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRE 

3.1 Attribution 
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La commission d’appel d’offre est seule compétente pour procéder à l’attribution des 

marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors 

taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens. 

3.2 Avis 

La commission d’appel d’offre peut toujours être consultée pour avis simple à la 

demande de son Président. 

La commission d’appel d’offre donne également son avis simple sur les projets 

d'avenants à un marché public attribué par cette même commission, entraînant une 

augmentation ou une diminution du montant global supérieure à 5 %. 

L'obligation de soumettre la conclusion d'un avenant à l'examen de la commission 

d’appel d’offre ne s'applique pas aux marchés qui ne sont pas soumis à ladite 

commission.  

 

TITRE 4 : MODIFICATIONS  

Les membres titulaires et suppléants peuvent suggérer des modifications du présent 

règlement intérieur, dans le respect de la règlementation en vigueur. Ces suggestions 

seront proposées par le Président de la commission d’appel d’offre  pour avis, au 

Bureau Syndical du SMTC-AC. 

 

TITRE 5 : APPLICATION 

Toutes les personnes amenées à participer à une commission d’appel d’offre du 

SMTC-AC s’engagent à respecter les modalités du présent règlement mis en œuvre 

par le SMTC-AC.  
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             COMMISSION FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES 
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Président : Eric EGLI 

Président suppléant : 

M. Christophe VIAL 

M. Sébastien DONADIEU Mme. Anne RABANY 

M. Clément MARTET Mme Barbara DURANTHON 

M. Serge PICHOT M. Jean FONTENILLE M. Thierry VATIN 

M. Laurent GANET M. Patrick ROSLEY M. Aurélien BAZIN 

M. Christian LONCHAMBON M. Jean-Paul PRESLE Mme. Charleen SABATIER 

M. Hugues MALINAUD M. Clément VALOIS Mme. Marie-Anne JARLIER 

M. Louis-Pierre MOREAU M. David ALVAREZ Mme. Christelle PACHECO 

M. Antoine GUITTARD Mme. Géraldine BASTIEN  
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Avenant 1 à la convention C23-xx 

pour la prise en charge du coût du transport pour l’activité natation au 
bénéfice des écoles primaires publiques et privées sous contrat  

des communes du ressort territorial du SMTC 
 

Entre les soussignés : 

Le Syndicat Mixte des Transports en Commun de l’Agglomération Clermontoise (SMTC-AC), sis 12 

rue Eric de Cromières, 63063 à Clermont-Ferrand cedex 1, représenté par son Président, Monsieur 

Eric EGLI, habilité à l’effet des présentes par délibération du comité syndical du 24 juin 2026. 

d’une part, 

Et  

La commune de…………………………………………………………………………... représentée par Mme la Maire  
ou M. le Maire……………………………………………………………………............ 
dûment habilité aux effets de la présente par délibération N°…… du conseil municipal du ……………… 
 

Ou 

L’école primaire privée …………….…………………………………………………. représentée par Mme la Directrice 
ou M. le Directeur …………………………………………………………………………. 
 
d’autre part. 
 
Il est convenu ce qui suit :  

 

PREAMBULE 
Le présent avenant a pour objet la modification des articles suivants : 
 

ARTICLE 2 : CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE  
La commune ou l’école primaire privée sous contrat organise le transport des élèves pour l’activité 
natation : 

→ prioritairement par les transports en commun : lorsque l’établissement scolaire est desservi par 
une ligne régulière et que le temps de parcours total (incluant les trajets à pied et en transport) 
est inférieur ou égal à 30 minutes, le recours aux transports publics doit être privilégié. 

→ à défaut, lorsque ces conditions ne sont pas réunies, le recours à un transporteur privé est 
autorisé. 
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ARTICLE 3 : MODALITES FINANCIERES 
Les modalités de prise en charge financière par le SMTC-AC prennent en compte les modes de 
déplacement suivants : 

 En transport en Commun / Régie municipale :  
Le SMTC-AC prend en charge sur justificatif le coût du transport sur la base du prix du ticket 
24 h groupe, fixé dans la grille tarifaire en vigueur, multiplié par le nombre de déplacements 
obligatoires par classe. 

 En transport privé 
Le SMTC-AC prend en charge le coût du transport sur justificatif du service fait (factures 
détaillées du transporteur). 
Le SMTC-AC ne rembourse pas les frais d’annulation de courses facturés par les 
transporteurs.  

 

La commune ou l’école primaire privée sous contrat transmet au SMTC-AC le formulaire « appel de 
fonds » complété et signé pour l’année scolaire 2026-2027 ainsi que les justificatifs (factures du 
transporteur), dès la fin du service et avant le 31 août 2027. 

 

ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION   
Cette convention est établie pour l’année scolaire 2026-2027.  

 
 

ARTICLE 5 : RECONDUCTION        

Supprimé 

 

ARTICLE 6 : RESILIATION DE LA CONVENTION 

La convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties qui en fait la demande à l’expiration 
d’un délai de 2 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de 
non-respect des engagements inscrits dans ladite convention celle-ci pourra être résiliée de plein droit 
par le SMTC-AC, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception. La mesure de résiliation ne donne lieu à aucune indemnité. 

 

Fait en 2 exemplaires originaux, le  

 Pour le SMTC-AC, 
 
 
 

    Le Président 
 

 Pour la commune de……………………..  
Mme le Maire ou M. le Maire 

 
Ou  
 
Pour l’école primaire privée 
……………………………………………………… 
Mme la Directrice ou M. le Directeur  

 

 

Acquitté en préfecture le : 










